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SOMMAIRE

Les dernières semaines ont été marquées par des décisions et des an-
nonces du Gouvernement susceptibles d’impacter fortement l'activité
de nos organismes et la situation des locataires du parc Hlm: diminu-

tion de l’APL, réduction dès 2017 de la contribution du budget de l'État au FNAP
(Fonds national des aides à la pierre)… 
En réaction à l’annonce de la baisse des APL, le Mouvement Hlm et de nom-
breux réseaux associatifs et professionnels ont dénoncé une mesure injuste
qui va porter préjudice à près de 6 millions de nos concitoyens. L’appauvris-
sement des locataires Hlm est très marqué, notamment en Ile-de-France où
34% des ménages occupants et 38% des emménagés récents ont des re-
venus inférieurs au seuil de bas revenus (environ 40% des plafonds PLUS).
Les aides personnelles au logement sont un outil indispensable à la solva-
bilisation de nombreux ménages modestes et leur baisse serait un très mau-
vais coup porté à leurs conditions de vie.
Une éventuelle baisse générale des loyers Hlm pour compenser celle des APL
serait économiquement insoutenable pour les organismes Hlm, dont le mo-
dèle économique repose sur un endettement à long terme, remboursé par
les loyers. Baisser certains loyers Hlm sur une partie du patrimoine pour ré-
duire l'effort des plus pauvres, le Mouvement Hlm y est favorable et a travaillé
sur des propositions allant dans ce sens, mais sous certaines conditions. Néan-
moins, les baisses de loyers ne doivent pas être liées à la réduction des APL.
Dans le parc social, où les loyers plafonds sont définis réglementairement,
les aides personnelles au logement bénéficient entièrement aux locataires.
Il s’agit de redonner un peu de marge de manœuvre aux plus pauvres, pas
de supprimer des aides qui relèvent de la solidarité nationale. Rappelons en-
fin que le niveau des loyers du secteur Hlm se situe bien en dessous de ce-
lui pratiqué dans le parc privé: en Ile-de-France, le loyer moyen est de 6,7 €/m²
dans le parc social, contre 17,4 €/m² dans le parc privé. 
Il est important d’éclairer le débat sur le coût et l’efficacité des aides au lo-
gement et de faire la part des choses. Au sein des 42 milliards d’euros de bud-
get annuel pour les politiques en faveur du logement – auquel, outre l’État,
contribuent de nombreux acteurs (collectivités locales, Action Logement, or-
ganismes Hlm, fonds européens…) – 18 milliards d’euros sont consacrés aux
APL. Sur ces 18 milliards, 8 milliards bénéficient au secteur Hlm et 10 mil-
liards au secteur privé. Concernant les aides à la production, elles vont d’abord
aux ménages propriétaires occupants ou bailleurs privés (10,6 milliards), puis
au parc social (8,9 milliards). Le parc privé est donc au moins autant consom-
mateur de fonds publics que le parc social, alors même que les contrepar-
ties au titre de l’intérêt général y sont d’une bien moindre ampleur.
Le logement social est utile, son modèle efficace. Nous continuerons à le dé-
fendre et à exercer notre mission: permettre l’accès à l’habitat de celles et
ceux qui ne peuvent pas se loger aux conditions du marché, dans une région
où les organismes de logement social accueillent près de 3 millions de per-
sonnes et où plus de 700000 demandes de logement social sont enregistrées. 
La stratégie logement du gouvernement ne peut se réduire à des mesures
d’économie. Elle doit d’abord traduire des choix politiques, pour plus de so-
lidarité et de cohésion sociale. C’est ce qu’attend le mouvement Hlm, très sou-
cieux de sa mission d’intérêt général. l

Jean-Luc Vidon
Président de l’AORIF

ÉDITORIAL

EN BREF 3

ÉGALITÉ ET CITOYENNETÉ 4
Comprendre la loi « Égalité et Citoyenneté»  

PARKINGS 6
Des plateformes Internet pour
commercialiser les parkings

BIENVEO 8
Bienvéo, le site d’offres de logements sociaux
disponibles

ACCESSION 9
Accession sociale : innovation et engagement
des opérateurs Hlm

PARTENAIRES 10
Interview de Thomas Degos, DGS de 
la Métropole du Grand Paris

PROXIMITÉ 12
Les enjeux de la proximité : une nécessaire
approche transversale 

DÉVELOPPEMENT DURABLE 14
Bâtiments durables franciliens : l’intelligence
collective pour mieux bâtir 

TERRITOIRES 16
Stratégies territoriales – La mise en place
des conférences intercommunales du
logement en Ile-de-France
78 – La mise en œuvre de la Réforme de la
demande et des attributions sur Grand Paris
Seine et Oise
91 – L’implication de l’inter-bailleurs dans
l’élaboration du PLH de Paris-Saclay 

L’UNION SOCIALE POUR L’HABITAT 
D’ILE-DE-FRANCE

Ensemble est une publication éditée par l’AORIF -
L’Union sociale pour l’habitat d’Ile-de-France
15, rue Chateaubriand 75008 Paris - Tél. : 01 40 75 70 15
www.aorif.org - contact@aorif.org
Directeur: Christophe Rabault 
Rédacteur en chef: Vincent Rougeot
Ont participé à ce numéro: Florent Berger, 
Louise de Verneuil, Nathalie Farza, Odile Fraczek, 
Cécile Hagmann, Julien Leplaideur, Louis-Valère
Marielle, Benjamin Neuville.
Photo de couverture: I3F - Jouy-le-Moutier (95)
Architecte: MUZ Architecture Urbanisme - 
Crédit photo: Charly Broyez.
Conception-réalisation: Gavrinis
N° ISSN: 1762-908X
Imprimé sur papier PEFC

Exe 51_Layout 11  20/09/17  17:21  Page2



RENCONTRE AVEC 
LES NOUVEAUX
PARLEMENTAIRES 
D’ILE-DE-FRANCE 
Le Préfet de région Ile-de-
France a organisé, le 10 juillet
dernier, une rencontre réunis-
sant une cinquantaine de nou-
veaux parlementaires d’Ile-de-
France. Dans ce cadre, le Pré-
sident de l'AORIF, Jean-Luc Vi-
don, a été convié à participer à
une table-ronde consacrée au
logement. Une belle opportunité
pour faire passer quelques
grands messages en prévision
des débats parlementaires sur
le Projet de loi de Finances 2018
et sur le projet de loi annoncé
sur le logement, notamment
sur les conditions permettant un
haut niveau de production et
les exigences compliquées aux-
quelles doivent faire face les
organismes en termes à la fois
de mixité dans le parc et d'ac-
cueil de ménages à bas revenus.

RÉSEAU DES PARTENAIRES
DE L’HABITAT EN ILE-DE-
FRANCE DU 19 SEPTEMBRE 
L’AORIF et l’Assemblée des
Communautés de France (AdCF)
construisent un réseau des par-
tenaires de l’habitat en Ile-de-
France qui se donne pour am-
bition de constituer une com-
munauté de professionnels et de
leur proposer des échanges de
pratiques, de réflexion et de dé-
bat. La seconde rencontre de ce
réseau s'est tenue le 19 sep-
tembre sur le thème "renforcer
la territorialisation des poli-
tiques de l’habitat en Ile-de-
France". Plus d'informations
sur le site aorif-adherents.org

(des actes de la rencontre seront
prochainement mis en ligne).

PROGRAMME DE LUTTE
CONTRE LA PRÉCARITÉ
ÉNERGÉTIQUE MAGE
Suite à la labellisation fin 2016
du Programme MAGE par le
ministère de l’Environnement, de
l’Énergie et de la Mer, un appel
à candidatures a été lancé à
destination des organismes éli-
gibles (bailleurs sociaux, col-
lectivités locales et territoriales),
relayé par l’AORIF. France
Habitation a candidaté et son
projet – le déploiement du Pro-
gramme MAGE sur 3 résidences
faisant l’objet d’une réhabilitation
énergétique importante – a été
retenu. Pour en savoir plus sur
MAGE et sur les conditions de
candidature: solinergy.com ou
contact@solinergy.com

CONVENTION DE
REMEMBREMENT SUR EVRY
ET COURCOURONNES
Une «Convention cadre en vue
du remembrement du patri-
moine des organismes de loge-
ment social sur les communes
d’Evry et de Courcouronnes» a
été signée le 26 juin 2017. Elle a
pour objectif d’accompagner la
démarche de remembrement
de patrimoine sur ces deux
communes, en vue de l’optimi-
sation du nombre d’organismes
de logement social et du ren-
forcement de la gestion de ce
parc social, afin d’améliorer le
cadre de vie des habitants. Vous
pouvez la télécharger sur aorif-
adherents.org (taper "remem-
brement" dans les ressources).

MOBILISATION DE L’AORIF
POUR LA DÉFENSE DES APL
à la veille de la présentation of-
ficielle des mesures du plan lo-
gement, Jean-Luc Vidon, prési-
dent de l’AORIF, et Stéphane
Dauphin, vice-président, ont tenu
un point presse le 19 septembre
2017, qui s'inscrit dans le cadre
de la mobilisation du Mouvement
Hlm contre le projet de baisse
des APL et la volonté affichée du
Gouvernement de faire assu-
mer les économies au seul parc
Hlm. Un communiqué AORIF
"Menaces sur le logement social:
le mouvement Hlm francilien tire
le signal d’alarme" a été large-
ment diffusé.

GUIDE AFFIL «DÉVELOPPER
L’OFFRE D’HABITAT ADAPTÉ »
Le guide AFFIL, dont la pre-
mière version était parue en
2010, a fait peau neuve. L’AFFIL
a actualisé cet outil d’aide à la
décision à l’usage de l’ensemble
des acteurs œuvrant dans le
champ de l’insertion par le lo-
gement, maîtrise d’ouvrage, ges-
tionnaires et financeurs. Dans ce
nouvel ouvrage, téléchargeable
sur le site affil.fr, sont exprimés
les points de vigilances et les
préconisations utiles à la bonne
réalisation de projets d’habitat
adapté, pérennes, en adéquation
avec les valeurs et les engage-
ments de l’AFFIL.

AVANCE LOCA-PASS
Action Logement propose d'al-
léger les dépenses des loca-
taires à l'entrée dans les lieux en
leur avançant gratuitement le
dépôt de garantie demandé par
le bailleur (à hauteur de 500 eu-
ros maximum). Le locataire
rembourse ensuite l'avance pe-
tit à petit, sans payer d’inté-
rêts, sur une durée maximale de
25 mois. Cette aide au logement
est ouverte aux jeunes de moins
de 30 ans et aux salariés du sec-
teur privé non agricole. 
Plus d'informations sur la page:
actionlogement.fr/l-avance-
loca-pass

CAMPAGNE SUR LES
ARNAQUES AU DÉPANNAGE 
À DOMICILE
La DGCCRF et la Direccte Ile-de-
France ont lancé, avec le relais
des préfectures, une campagne
de communication afin de met-
tre en garde les consomma-
teurs franciliens contre les es-
croqueries liées au dépannage
à domicile. En effet, certaines
entreprises indélicates, jouant
sur l’urgence, effectuent souvent
des travaux non nécessaires,
facturent au prix fort leurs in-
terventions et n’hésitent pas à
jouer l’intimidation si le client re-
chigne à payer.
Si vous souhaitez relayer cette
campagne auprès des locataires
de votre organisme, un kit de
communication est mis à votre
disposition à l'adresse:
idf.direccte.gouv.fr/Arnaques-
au-depannage-a-domicile-
soyez-vigilantsl

EN BREF
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ApRès lA lOI DAlO DE 2007, 
lEs lOIs AlUR Et VIllE Et
COhésIOn URbAInE DE 2014, 
lE VOlEt «MIxIté sOCIAlE Et
égAlIté DEs ChAngEs DAns
l’hAbItAt» DE lA lOI égAlIté
Et CItOyEnnEté, pROMUlgUéE
lE 27 jAnVIER 2017, MARqUE
UnE nOUVEllE étApE DAns 
lA RéFORME DE lA DEMAnDE
Et DEs AttRIbUtIOns pOUR 
lE pARC sOCIAl. 

àtravers plusieurs mesures dé-
taillées ci-dessous, la loi Égalité
et Citoyenneté vise à lutter, via
les attributions, contre la ségré-

gation socio-spatiale et à renforcer l’accès
au logement des publics prioritaires, en
particulier des ménages reconnus priori-
taires et urgents au titre du DALO. Pour
cela, elle poursuit la structuration de la
gouvernance territoriale dans le cadre des
Conférences Intercommunales du Loge-
ment (CIL), définit de nouveaux cadres na-
tionaux en matière d’attributions, accen-
tue les obligations de transparence et de
coopération avec les réservataires et ou-
vre la possibilité de nouveaux leviers en
matière de politique de loyer des orga-
nismes pour leur permettre d’atteindre
leurs nouveaux objectifs. 

DE NOUVELLES OBLIGATIONS 
EN MATIÈRE D’ATTRIBUTION

Attributions «hors et en QPV»
L’article L. 441-1 du CCH fixe un nouvel ob-
jectif aux organismes des EPCI et EPT
concernés par l’obligation de CIL (1). Les bail-
leurs sociaux doivent désormais consacrer
une part de leurs attributions en QPV, et hors-
QPV, à certaines catégories de ménages:
• Hors-QPV, la CIL doit déterminer le taux

des attributions (suivies d’un bail signé) qui

seront consacrées aux ménages relogés
dans le cadre d’une opération ANRU (2),
ou aux demandeurs du «1er quartile»,
c’est-à-dire le quart des demandeurs les
plus pauvres. En Ile-de-France, le ni-
veau de ressources pris en compte est de
9126 €/an/unité de consommation. à dé-
faut de décision de la CIL, le taux est de
25% à l’échelle du territoire.

• En QPV, la CIL doit déterminer le taux des
attributions (décisions de CAL) qui seront
consacrées aux ménages des trois au-
tres quartiles (ménages dont les revenus
sont supérieurs à 9126 €/an/UC). à dé-
faut de décision de la CIL, le taux est de
50% à l’échelle du territoire.

En Ile-de-France, si l’objectif en QPV est
d’ores et déjà largement atteint, celui hors
QPV est un cap à atteindre à moyen terme.
En effet, si l’on ne considère que les attri-
butions aux ménages du 1er quartile, sans les
relogements ANRU attendus ces prochaines
années au titre du Nouveau Programme de
Renouvellement Urbain (NPNRU), le taux
francilien est estimé à 9%.
Dans le contexte de l’Ile-de-France, la ré-
ponse à cette nouvelle responsabilité ap-
pelle donc à quelques vigilances: 
• S’inscrire dans une logique de rattra-

page, à l’instar de la loi SRU, et
construire collectivement (à travers la
CIL et le document d’orientations, sur la
base d’un diagnostic fin de l’occupation
et de la structure du parc), une trajectoire
pour atteindre progressivement ces
25%. Cela demande, en parallèle, que
chaque organisme travaille sur sa stra-
tégie pour atteindre progressivement cet
objectif, en prenant en compte les diffé-
rents leviers (désignation et attribution,
offre), notamment les perspectives lo-
cales de relogements ANRU hors-QPV,
en lien avec les organismes et réserva-
taires du territoire.

• Structurer les modalités de coopération
entre organismes et réservataires pour
mettre en cohérence les obligations d’at-
tributions et dynamiques de désignation,

cet objectif devant être perçu comme une
responsabilité collective.

• Préserver dans la mesure du possible,
les autres quartiers vulnérables hors-
QPV, notamment les quartiers de veille
active (ex-ZUS non QPV).

• Prendre en compte leur développement
progressif des outils et leviers néces-
saires pour atteindre et suivre l’objectif :
nouvelles fonctions du SNE (décision de
CAL, identification du 1er quartile) at-
tendues courant 2017 et enjeu collectif
de sa fiabilisation, Nouvelle Politique des
Loyers (permettant d’adapter les niveaux
de loyer hors QPV aux nouveaux objectifs
d’attribution) mobilisable au plus tôt et
au rythme des relocations à compter du
1er janvier 2019…

Attributions aux ménages prioritaires
La loi Égalité et Citoyenneté apporte des
évolutions substantielles concernant l’accès
au parc social des publics prioritaires en:
• définissant une obligation pour l’ensem-

ble des réservataires, dont les orga-
nismes sur leur parc propre ou les loge-
ments remis pour un tour, de consacrer
25% de leurs attributions (décisions de
CAL) aux publics prioritaires;

• unifiant les critères de priorités d’attri-
bution de logement social, à prendre en
compte dans les procédures de désigna-
tion et d’attribution et dans les docu-
ments des politiques intercommunales
d’attribution;

• hiérarchisant les priorités avec ces attri-
butions qui doivent concerner les mé-
nages PU DALO ou, à défaut, les autres
catégories de publics prioritaires;

• faisant des EPCI et EPT compétents en
matière de CIL, l’échelle de convention-
nement des engagements pour les or-
ganismes et les réservataires, dans le
cadre de la CIA.

En Ile-de-France, ce nouveau cadre sur les
publics prioritaires doit être mis en regard
avec le cadre régional DRIHL-AORIF signé
en octobre 2014. En effet, dans le «cadre

ÉGALITÉ ET CITOYENNETÉ 

COMPRENDRE LA LOI
« ÉGALITÉ ET CITOYENNETÉ»
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régional», l’engagement collectif des or-
ganismes a été tenu en 2016 avec 25% des
attributions aux publics prioritaires (dont
16% aux PU DALO), prouvant la responsa-
bilité des organismes sur le sujet (de moins
de 10% de publics prioritaires en 2007 à
25% aujourd’hui) et l’efficacité des dispo-
sitifs mis en place. 
Pour les acteurs franciliens, il s’agit donc de
poursuivre cette dynamique en faveur des
ménages vulnérables en prenant en compte
plusieurs enjeux posés par la loi: le relo-
gement des ménages DALO avec, en Ile-de-
France, quelque 30000 ménages reconnus
prioritaires et urgents depuis 2008 poten-
tiellement encore en attente de leur relo-
gement, l’harmonisation des critères de
priorité en conformité avec le cadre législatif,
la montée en responsabilité des territoires
autour de cet enjeu spécifique, en coordi-
nation avec les PDALPHPD et l’ensemble des
politiques d’attribution menées par les CIL.
Se dessine donc le besoin d’un nouveau ca-
dre régional permettant à l’ensemble des ac-
teurs concernés de répondre à leurs obli-
gations, avec pertinence au regard de l’in-
tensité des difficultés de logement en Ile-de-
France, et efficacité grâce des circuits opé-
rants entre toutes les institutions impliquées,
depuis les SIAO, associations, réservataires,
jusqu’aux organismes.

GOUVERNANCE INTERCOMMUNALE 
DES POLITIQUES D’ATTRIBUTIONS
Les CIL sont confortées comme le cadre
général de gouvernance des politiques
d’attribution dans les EPCI et EPT compé-
tents. La CIL adopte pour cela un docu-
ment d’orientations qui porte notamment
sur les objectifs en matière de mixité so-
ciale, de relogements ANRU, d’accès au
logement des publics prioritaires. Ces
orientations (document stratégique) ser-
vent de base à la convention intercommu-
nale d’attribution (document d’application
de ces orientations), signée par l’EPCI,
les bailleurs, les réservataires et, le cas
échéant, les communes.
Pour suivre et mettre en œuvre ces enga-
gements, sont constituées, pour chaque
territoire doté d’une CIL, une commission
de coordination (dont le rôle à définir) à
l’échelle de l’intercommunalité et une com-
mission de désignation pour les QPV (Quar-
tiers prioritaires de la politique de la ville).

Cette ingénierie pour animer les politiques
d’attribution est un élément utile à la bonne
mise en œuvre des orientations. Elle doit ce-
pendant être déployée de manière très
pragmatique au regard des moyens humains
nécessaires, et en articulation étroite avec
les stratégies partagées par les partenaires
sur chaque territoire. S’affirme notamment
un préalable incontournable à l’organisation
de ces commissions: le document d’orien-
tations de la CIL et la CIA qui doivent fixer les
objectifs et modalités de travail de ces
commissions. Parmi celles-ci, peut notam-
ment être envisagé un ciblage spécifique des
ensembles immobiliers devant faire l’objet
d’une coordination resserrée entre réser-
vataires et organismes pour maîtriser leurs
dynamiques de peuplement.

COOPÉRATION RÉSERVATAIRES
De manière transversale, la loi Égalité et
Citoyenneté repositionne les réservataires
en tant que responsables, aux côtés des or-
ganismes de logement social, des attribu-
tions dans le parc social. Cela se traduit par
des obligations partagées, en matière de
publics prioritaires, mais également en
matière de transparence. Les réservataires
et bailleurs doivent à ce titre rendre publics
les conditions dans lesquelles ils désignent
les candidats et un bilan annuel, réalisé à

l’échelle départementale, des désignations
effectuées (art L. 441-1 du CCH). Dans la
continuité de la loi ALUR, tout demandeur
de logement social a désormais droit à une
information sur les principales étapes du
traitement de sa demande, notamment les
conditions dans lesquelles est effectuée la
désignation de sa demande en vue de son
passage devant la CAL (article L. 441-2-6).
Ces obligations croisées entre réserva-
taires et organismes incitent dès lors à
renforcer les modalités de coopération en-
tre ces différents acteurs du processus
d’attribution, particulièrement nombreux
en Ile-de-France. Cette coopération devrait
pouvoir s’appuyer sur les évolutions en
cours du Système National d’Enregistre-
ment (SNE) pour mieux identifier les
étapes de traitement de la demande, repé-
rer les ménages en fonction de leur situa-
tion économique, etc. l

Contact : Julien Leplaideur
j.leplaideur@aorif.org

(1) EPT, commune de Paris et EPCI tenus
d’élaborer un PLH ou dotés de la compétence
habitat et ayant au moins un QPV.
(2) Y compris les ménages relogés dans le
cadre d’une opération de requalification des
copropriétés dégradées d’intérêt national.

CUS ET NOUVELLE POLITIQUE DES LOYERS (NPL)
le dépôt des conventions d’utilité sociale de seconde génération (2018-2023) est fixé
par la loi égalité et Citoyenneté au 31 décembre 2017 pour une signature en juin 2018,
avec une application rétroactive des engagements à compter du 1er janvier 2018.  
le décret n°2017-922 précise les engagements conclus entre les organismes de
logement social et l’état. Rappelons en effet que la CUs répond à la contrainte
européenne d'inscrire l'action du logement social dans le service d'intérêt général. 
les nouvelles CUs se fixent deux objectifs majeurs : 
• donner à voir une vision de la stratégie de l'organisme, et donc ne pas réduire la CUs à

une série d'indicateurs,
• associer les collectivités territoriales à la négociation des CUs.
Dans un courrier du 11 juillet 2017 adressé au président de l’Aorif, le préfet de la Région
Ile-de-France précise les indicateurs obligatoires et facultatifs retenus, ainsi que la ou
les échelles auxquelles ils doivent être renseignés. Il y rappelle aussi le calendrier de
l’association des personnes publiques Associées (ppA) ainsi que leur liste. 
parmi les éléments de sa stratégie, l’organisme doit notamment intégrer les éléments
afférents aux nouvelles obligations de la loi égalité et Citoyenneté en matière
d’attributions, en s’appuyant sur un état des lieux de l’occupation sociale de son
patrimoine. C’est également dans le cadre de la CUs que l’organisme peut proposer,
chaque année par avenant, de mettre en place une nouvelle politique des loyers (npl).
Cette npl est facultative, exclut les opérations de moins de 6 ans, doit être menée à
masse constante de loyers, et ne se met en œuvre que lors des nouvelles locations.
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PARKINGS

DES PLATEFORMES INTERNET 
POUR COMMERCIALISER LES PARKINGS
ApRès lA MIsE En lIgnE DEs lOgEMEnts VACAnts,
DEs plAtEFORMEs IntERnEt pRIVéEs OFFREnt
AUx bAIllEURs sOCIAUx DE nOUVEAUx sERVICEs
pOUR COMMERCIAlIsER lEURs pARkIngs VACAnts.

DE NOMBREUSES PLACES DE STATIONNEMENT VACANTES
En Ile-de-France comme ailleurs, les bailleurs sociaux sont
confrontés à un nombre élevé de places de stationnement va-
cantes. Les causes sont multiples: une sur-offre due aux an-
ciennes normes de construction, la suppression de l’obligation de
louer un emplacement qui n’est ainsi plus «chaîné» au bail (1),
ainsi qu’une préférence pour le stationnement extérieur, notam-
ment là où les parcs souterrains pâtissent des dégradations, des
vols et des trafics. Au-delà de la baisse significative des recettes
locatives pour les organismes HLM, cette vacance des parkings
génère une saturation du stationnement extérieur et entretient le
sentiment d’insécurité.
Pour optimiser l’occupation des places de stationnement, les
bailleurs sociaux se sont engagés dans diverses stratégies
telles que la baisse des loyers, la remise en état des parkings
(peinture, lumière, ambiance), la mise en place de vidéo-
surveillance, l’ouverture à des locataires extérieurs aux rési-
dences, voire même l’externalisation de la commercialisation (2).
Certains organismes envisagent de les reconvertir, notamment
en lieux de stockage ou en salles de sport.

DES SERVICES PROPOSÉS PAR DES START-UP FRANÇAISES
Depuis plusieurs années, des start-up françaises proposent
leurs services aux grands propriétaires (administrations, hôtels,
hôpitaux, grandes entreprises…) en proposant de la location
horaire ou mensuelle de leurs places de stationnement à des
usagers extérieurs. Plusieurs d’entre elles travaillent particu-
lièrement avec les bailleurs sociaux telles que Yespark, Zenpark,
Onepark ou encore Parking Facile. 
La marche à suivre est assez simple pour l’usager disposant
d’un smartphone. Après avoir téléchargé l’application, il localise
les places de stationnement disponibles à proximité et souscrit
un contrat en ligne. L’application lui permet ensuite d’ouvrir les
accès du parking et de trouver la place de stationnement. Il peut
se désabonner aussi simplement via son smartphone avec un
délai de préavis de quelques semaines. L’usager gagne ainsi en
autonomie, en temps et en simplicité. Il n’a plus à déposer un
dossier de demande, faire une visite d’état des lieux et signer un
contrat de bail, ce qui peut parfois prendre plusieurs semaines.
Le prestataire reverse à l’organisme Hlm entre 50 % et 60 % du
montant du loyer.
Cette solution est bénéfique pour toutes les parties prenantes.

Le bailleur social optimise l’occupation du parc de stationne-
ment et améliore ses recettes locatives. Les résidents profitent
d’un parking généralement remis à niveau. De plus, la hausse
de la fréquentation réduit le sentiment d’insécurité. Enfin, la col-
lectivité encourage un dispositif qui permet de réduire le temps
de recherche des usagers et de la présence de véhicules en sur-
face.
Initiées en Ile-de-France, de plus en plus de bailleurs sociaux
des autres régions ont recours à ces plateformes Internet. Plus
d’une centaine de bailleurs sociaux sur toute la France ont déjà
contractualisé avec ces opérateurs qui mettent en ligne actuel-
lement près de 15 000 places de stationnement, dont la moitié
en Ile-de-France. Leurs taux d’occupation peuvent dépasser
90 % suivant les sites, en centre-ville comme en périphérie. 
L’AORIF a sollicité l’USH afin d’initier une réflexion sur les éven-
tuelles adaptations à apporter au cadre juridique afin de sécu-
riser les bailleurs sociaux dans leurs compétences, pour une
prestation à mi-chemin entre le contrat de location, le mandat
de gestion et le contrat de licence technologique. 
De plus, une interprétation de la réglementation sur la sécurité
contre les risques d’incendie (3) fixe à dix usagers extérieurs le
seuil au-delà duquel le parking est reclassé en établissement
recevant du public (ERP), ce qui suppose de coûteux travaux de
mise aux normes. Pour le ministère du Logement, ces disposi-
tions ne s’appliquent pas aux « parcs de stationnement cou-
verts liés exclusivement à un bâtiment d'habitation ».
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TÉMOIGNAGES DE BAILLEURS SOCIAUX

Valérie De Brem, directrice générale
d’Elogie-Siemp, déléguée parisienne de
l’AORIF
Elogie-siemp a engagé un partenariat
innovant afin d’optimiser l’utilisation de ses
parkings. l’objectif consiste à diminuer
fortement le manque à gagner lié à la

vacance de ces emplacements, évalué à 1,9 M€ par an pour
notre organisme. 
En 2014, nous avons commencé à travailler avec yespark puis
avec Zenpark et Onepark. Actuellement, 1 400 places de
stationnement sont confiées à la commercialisation de ces
trois opérateurs. grâce à la qualité de leurs services et en
particulier de leur interface en ligne – très simple et conviviale
pour les usagers – ils parviennent à assurer un taux de
remplissage sur ce parc d’environ 80 %. Ainsi, ce dispositif de
parking partagé nous a permis de faire passer en trois ans le
taux de vacance sur l’ensemble de notre parc de 30 % à 20 %.
Il nous revient de rassurer nos résidents sur l’impact limité lié à
la venue de cette clientèle extérieure et sur l’effet sécurisant
des parkings pleinement utilisés. bien entendu, en cas de
besoin, nous pouvons à tout moment récupérer les places
confiées pour les attribuer à nos locataires. les redevances
que nous reversent ces sociétés sont réinvesties dans la
sécurisation et l'amélioration de l'entretien des parkings. 
Ces dispositifs sont prometteurs pour lutter contre la vacance,
éviter le ressenti désagréable fréquent dans les parkings à
moitié vides et répondre à un besoin de stationnement de nos
riverains.

Alain Perrier, Directeur Foyers et Support
Métiers, France Habitation
la commercialisation des emplacements de
stationnement est un objectif parfaitement
qualifié et suivi de près par les équipes de
France habitation. pour autant, le taux de
vacance peut demeurer important sur

certains sites, malgré les différents plans d’actions et la
mobilisation des collaborateurs. 
l’offre de services de yespark est arrivée au moment où nous
avions fait le tour des circuits classiques de commercialisation.
Elle a permis de travailler sur une solution numérique adaptée
aux nouveaux comportements des clients mais également aux
attentes des équipes de gestion.
Après un test sur plusieurs sites pilotes, nous avons constaté
une augmentation en moyenne de 30 % des recettes sur ces
sites sans que cela ne génère de difficultés particulières tant
au niveau des locataires déjà en place que du personnel de
proximité. Aujourd’hui, nous avons choisi d’étudier la mise en
place de cette prestation sur l’ensemble de notre patrimoine.
l’offre de yespark constitue une solution de commercialisation
cohérente, efficace et réellement nouvelle.

QUELS IMPACTS AMENÉS PAR CES INNOVATIONS?
Au-delà de ces considérations juridiques, l’émergence de ces
nouveaux services interroge sur l’intérêt d’étendre ce « choc de
simplification » aux locataires du parc social. Certains d’entre
eux donnent congé pour s’abonner dans la foulée auprès d’un de
ces opérateurs. 
Plus globalement, ces innovations amènent les bailleurs sociaux
à s’interroger sur les impacts disruptifs qu’aura le développe-
ment de l’économie numérique, collaborative et de partage (4),
qu’ils soient recherchés ou spontanés. Aurons-nous les moyens
de contrôler les nouveaux usages ? Comment adapter le cadre
juridique en conséquence ? Comment réagir lorsque des plate-
formes Internet proposeront aux locataires de sous-louer leur
parking, avec ou sans leur véhicule ? l

Contact : Louis-Valère Marielle – lv.marielle@aorif.org 

(1) L 442-6-4 du CCH.
(2) Le groupement d’intérêt économique (GIE) «Parkings 75» a été créé
pour proposer à une clientèle extérieure aux immeubles tous les
emplacements de stationnement de trois bailleurs sociaux situés à
Paris.
(3) Cf. article PS 1 de l’annexe de l’arrêté du 9 mai 2006, portant
approbation de dispositions complétant et modifiant le règlement de
sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les
établissements recevant du public (ERP).
(4) L’économie collaborative se base sur la production de biens et de
services en commun, s'appuyant sur une organisation horizontale,
facilitée notamment par l'usage de plates-formes internet. L'économie
de partage est une organisation de pair à pair, où les individus s'auto-
organisent pour créer un bien commun. 
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BIENVÉO

REnDRE VIsIblEs Et ACCEssIblEs lEs 
lOgEMEnts hlM DIspOnIblEs, DEstInés à 
lA lOCAtIOn OU à lA VEntE, tEl Est l’ObjECtIF
DU nOUVEAU sItE bIEnVéO.FR

P
our faciliter la mise en avant de l’offre Hlm disponible,
en locatif comme en vente et en accession, l’Union so-
ciale pour l’habitat a développé un site internet destiné
au grand public. Le site Bienvéo.fr (nom inspiré de

«bienveillance» et suffixe «eo» évoquant le verbe «aller» en la-
tin) est aussi une manière de contribuer à valoriser l’image du
secteur Hlm, auquel on reproche souvent de ne pas être suffi-
samment transparent. 
Ce projet s’inscrit dans le cadre de l’obligation fixée par la loi Éga-
lité et Citoyenneté, qui a prévu que les bailleurs sociaux devront
porter à la connaissance du public les logements sociaux vacants,
au plus tard le 1er janvier 2020. 

UN OUTIL DE MOBILITÉ ET DE VALORISATION DE L’OFFRE 
Bienvéo.fr sera un outil de mobilité et valorisation de l’offre dans
les territoires. L’usage de ce site sera gratuit pour les organismes
adhérents à l’Union et à ses fédérations. Chaque organisme pourra
y publier des annonces de logements en location, en accession
sociale, en vente Hlm, mais également les garages et les locaux
professionnels disponibles. 
Il ne se substituera pas aux sites que certains organismes uti-
lisent déjà pour diffuser leur offre, mais les complétera (sites des
organismes ou sites tels que le Bon Coin). La démarche peut donc
s’inscrire dans une logique de multidiffusion. 
Dans les zones très tendues comme l’Ile-de-France, la question
de la pertinence de la diffusion d’offres sur internet peut se po-
ser. La démarche est optionnelle : chaque organisme décide s’il
souhaite ou non diffuser des offres sur le site et lesquelles. Sur
certaines zones ou pour certains produits, Bienvéo contribuera
à faire diminuer la vacance, en attirant un public qui n’a pas
conscience d’être éligible.

FACILITER LE CONTACT ENTRE DEMANDEUR ET ORGANISME
Un des principaux objectifs est de faciliter la mise en relation en-
tre le demandeur et l’organisme. Bienvéo n’est pas un site de ges-
tion de la demande: l’utilisateur ne pourra pas faire une demande
via le site, mais simplement entrer en relation avec l’organisme
à travers un formulaire de contact. 
Des informations utiles seront mises à la disposition des inter-
nautes : état de la demande par zone, plafonds de ressources,
liens vers le site du SNE, FAQ et informations génériques (accès
au LS, parcours, accession, éligibilité), etc.

UN DÉPLOIEMENT PROGRESSIF
Le site a été ouvert, pour les premières régions tests, le 10 juil-
let dernier. Le déploiement de Bienvéo.fr se fera progressivement
et l’USH vise une ouverture à la totalité des régions au premier
trimestre 2018. Concernant l’Ile-de-France, les offres d’acces-
sion et de vente Hlm peuvent être mises en ligne depuis juillet.
Les offres en locatif pourront quant à elles être intégrées à par-
tir d’octobre 2017. Au niveau de chaque organisme, le processus
de déploiement est le suivant : 
• prise de contact individualisée par la filiale EOHS, 
• prise de contact par le partenaire UBIFLOW avec la DSI de l’or-

ganisme pour déterminer les modalités de connexion et de
transmission des flux d’offres,

• tests de connexion puis connexion.
Le support aux organismes est assuré par une articulation en-
tre EOHS, UBIFLOW et la DSI de l’Union.

DISPOSITIF DE COMMUNICATION
Des réunions d’information se sont tenues dans les régions pi-
lotes. En Ile-de-France, nous avons profité des Rencontres de
l’AORIF des 4, 5 et 6 juillet 2017 pour informer nos adhérents.
La communication officielle de lancement – annonce presse et
grand public – est prévue lors du Congrès Hlm de Strasbourg. 
Un kit de communication sera diffusé aux organismes (articles
types, charte, bannières, affiches…) et une communication spé-
cifique est prévue en direction des institutionnels. l

Contacts: Franck Chartier, DSI - franck.chartier@union-habitat.org 
Alexandre Gayraud, responsable études & projets - 
alexandre.gayraud@union-habitat.org
Email commun : services-numeriques@union-habitat.org
Plus d'informations sur: www.comptoir-numerique-hlm.fr

BIENVÉO, LE SITE D’OFFRES 
DE LOGEMENTS SOCIAUX DISPONIBLES

EN RÉSUMÉ
• Un service gratuit, simple et optionnel pour les organismes
• Des offres de logements en location, en accession sociale et

en vente hlm
• Un site qui complète les dispositifs existants de diffusion

des offres 
• Une mise en contact entre le demandeur et l’organisme, pas

une demande de logement social
• Un accompagnement des organismes par la DsI de l’Ush et

par des partenaires
• Un lancement officiel au Congrès hlm de strasbourg 

(26-27-28 septembre)
• Une ouverture de la saisie des offres à l’ensemble des

régions au 1er trimestre 2018
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ACCESSION

lEs OpéRAtEURs FRAnCIlIEns 
DE l’ACCEssIOn sOCIAlE sE
DOtEnt DE nOUVEAUx OUtIls
En CRéAnt lEUR ChARtE
qUAlIté, EngAgEMEnts
AUpRès DEs MénAgEs
VOUlAnt ACCéDER, MAIs
égAlEMEnt En CRéAnt lE
pREMIER ORgAnIsME DE
FOnCIER sOlIDAIRE (OFs) En
IlE-DE-FRAnCE.

UN LABEL ET UNE CHARTE QUALITÉ
Initiée par le groupe de travail accession
de l’AORIF fin 2016, l’élaboration de la
charte qualité a permis de trouver une
identité collective à l’accession sociale
francilienne en créant un label, mais éga-
lement en définissant des engagements
clairs auprès des ménages en termes de
qualité de service rendu. 
« L’accession sereine » devient ainsi le
label officiel des opérateurs Hlm franci-
liens, représentant leurs valeurs à travers
l’accompagnement et le conseil donné, de
la phase amont du projet aux premières
années d’installation du ménage dans
son logement. L’acte d’achat est fait en
toute sérénité avec, de surcroît, la sécu-
risation proposée systématiquement.

Ces valeurs, qui différencient les opéra-
teurs Hlm de la promotion privée, sont au-
jourd’hui formalisées dans cette charte de
l’accession sociale francilienne qui a été
signée par 28 organismes Hlm lors de l’AG
de l’AORIF, le 15 juin dernier. 
Les organismes signataires feront vivre la
charte par leurs propres outils de com-
munication, ainsi qu’avec un flyer AORIF
qui synthétise les huit engagements de la
charte et liste les 28 opérateurs qui ont si-
gné ainsi que leur site internet.

NAISSANCE DE LA COOPÉRATIVE 
FONCIÈRE FRANCILIENNE, 
PREMIER OFS DE LA RÉGION
Onze coopératives Hlm et la Coop’Hlm Dé-
veloppement, structure d’aide au portage de
la Fédération des Coopératives d’Hlm, ont
créé leur Organisme Foncier Solidaire (OFS):
la Coopérative Foncière Francilienne. 
Le mode de gouvernance choisi est la créa-
tion d’une Société Coopérative d’Intérêt
Collectif, sur le modèle des coopératives
d’Hlm. Il y aura cinq collèges: un noyau dur
composé de la dizaine de membres fonda-
teurs de l’URCOOP IDF (1), un collège "col-

lectivités" (communes, EPCI…), un collège
pour les organismes Hlm qui ne sont pas des
coopératives, un collège "habitants et usa-
gers" et un cinquième pour les autres par-
tenaires. Chacun aura un pourcentage de
voix, qui reste à arbitrer, mais aucun ne sera
majoritaire, comme dans les SCIC des coo-
pératives Hlm.
L’OFS francilien financera l’achat du foncier
par la sollicitation des prêts Gaïa de long
terme (18 à 60 ans) auprès de la Caisse des
Dépôts avec des garanties des collectivités
locales partenaires. Il faudra ensuite défi-
nir le montant des quittances BRS des
ménages (reversé à l’OFS), qui seront gé-
rées directement par les Coop Hlm.
Des opérations sont déjà identifiées sur le
territoire métropolitain pour alimenter
l’OFS et développer les premières opérations
en bail réel solidaire (BRS). l

Contact : Nathalie Farza
n.farza@aorif.org

(1) L’URCOOP IDF est la représentation 
en Ile-de-France des Coop’ Hlm. 
Elle regroupe 30 organismes.

ACCESSION SOCIALE: INNOVATION ET 
ENGAGEMENT DES OPÉRATEURS HLM

LE BAIL RÉEL SOLIDAIRE (BRS)
le mécanisme "OFs-bRs" initié en 2014 par la loi AlUR, puis complété par les lois
"Macron" et égalité et citoyenneté, permet de dissocier perpétuellement le foncier du
bâti pour rendre un logement plus accessible aux ménages modestes.
l’OFs est propriétaire du foncier sans durée limitée et encadre à perpétuité la gestion
d’un bail réel solidaire (bRs). le détenteur du bRs est propriétaire des murs mais est
locataire du foncier, dans des conditions particulières :
• Il bénéficie, s’il s’agit d’un logement neuf, d’une tVA au taux réduit de tVA. 
• le prix d’acquisition est plafonné aux plafonds de prix du pslA. 
• Ce même prix est réduit de la part représentée par l’achat du terrain, généralement

entre 15 à 30 % du prix final. 
• lorsque la collectivité le décide, l’acquéreur peut bénéficier d’un abattement de

30 % de la taxe foncière sur la propriété bâtie. 
En contrepartie de ces avantages, l’acquéreur doit se conformer à certaines règles : 
• Il doit respecter, à l’entrée dans les lieux, les plafonds de revenus du pslA. 
• Il doit occuper le logement à titre de résidence principale. 
• Il doit s’acquitter, en plus de sa mensualité d’emprunt, d’une redevance

correspondant au droit d’occupation du terrain et aux frais de gestion du propriétaire
du terrain.
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LA MÉTROPOLE DU GRAND PARIS
AUJOURD’HUI ET DEMAIN

IntERVIEw DE THOMAS DEGOS,
DIRECtEUR généRAl DEs sERVICEs DE 
lA MétROpOlE DU gRAnD pARIs (Mgp).

La Métropole du Grand Paris a vu le jour le 1er janvier 2016.
Pouvez-vous nous rappeler sa vocation? Où en est-on de sa
mise en place?
Thomas DEGOS: Composée de 131 villes représentant 7,15
millions d’habitants, la Métropole du Grand Paris se construit
grâce à sa gouvernance partagée, toutes les
sensibilités politiques étant représentées au sein
de ses instances. C’est une assemblée de
Maires, une intercommunalité, ce qui en fait sa
légitimité et son efficacité. Ses quatre domaines
de compétence sont l’environnement, le déve-
loppement économique, le logement et l’amé-
nagement du territoire métropolitain.
En un peu plus d’un an, nous avons donné une
réalité à la Métropole en la faisant exister par des
actions concrètes. L’appel à projets «Inventons la
Métropole du Grand Paris» est à ce jour le plus
grand concours européen d’urbanisme, d’amé-
nagement et d’architecture. Nous avons activement préparé la
candidature de Paris aux Jeux Olympiques et Paralympiques de
2024, ainsi que la candidature de la France pour l'Exposition
universelle de 2025. La Métropole agit pour l’amélioration de
la qualité de l’air, par le soutien à l’achat de véhicules propres,
l’élargissement de Vélib' au périmètre métropolitain, etc.
Toutes ces actions sont entreprises dans le but d’améliorer
le cadre de vie des métropolitains et de contribuer au ré-
équilibrage entre les territoires. Ce n'est qu'un début et nous
allons renforcer notre action en imaginant de nouveaux pro-
jets toujours plus mobilisateurs.

Au 1er janvier 2017, la MGP a pris de nouvelles compé-
tences, dont la politique locale de l’habitat. Quel est le ca-
lendrier du transfert de la compétence habitat?
La loi NOTRe prévoit le transfert de la compétence habitat à

la Métropole en deux étapes. Depuis le 1er janvier 2017, c’est
une étape de planification qui est engagée avec l’élaboration
du Plan Métropolitain de l’Habitat et de l’Hébergement
(PMHH). à ce titre, le Conseil de la Métropole a adopté à
l’unanimité le 10 février dernier la délibération engageant
l’élaboration du PMHH.
Dans un second temps, à la date de l’adoption de son PMHH
et au plus tard le 31 décembre 2018, le volet opérationnel de
la compétence habitat sera transféré, avec le financement du
logement social et des aires d’accueil des gens du voyage,
ainsi que l’amélioration du parc immobilier bâti et la réhabi-
litation de l’habitat insalubre soumis, pour leur part, à la dé-
finition de l’intérêt métropolitain.
C’est d’ailleurs sur la base d’un amendement de cohérence
défendu à l’Assemblée Nationale par Patrick Ollier, Président
de la MGP, que la loi Égalité et Citoyenneté permet la concor-
dance du transfert des volets opérationnels de la compétence
habitat avec l’adoption du PMHH.

La mise en place de la nouvelle réparti-
tion de compétences en matière d’habi-
tat et d’urbanisme entre la MGP, les EPT
et les communes ne risque-t-elle pas
de générer un certain attentisme?
D’après la loi, les établissements publics
territoriaux (EPT) dont le périmètre cor-
respond à ceux des anciens EPCI, ainsi
que les communes qui étaient isolées,
exercent les compétences en place au
31 décembre 2015 et ce jusqu’au 1er jan-
vier 2019. Cette période de transition ne

laisse pas s’installer d’attentisme car plus de 20050 agré-
ments de logements sociaux ont été délivrés dans le périmè-
tre de la MGP en 2016, niveau jamais atteint auparavant. En
matière d’urbanisme, les PLU existants restent en vigueur
pendant l’élaboration des PLUI. Et concernant la production de
logements sociaux, les décisions opérationnelles relèvent
d’un agrément délivré par l’État et d’une autorisation d’urba-
nisme délivrée par le maire. Cette capacité de décision n’est
donc pas affectée par la nouvelle répartition des compé-
tences. Les bailleurs sociaux peuvent être rassurés sur ce
point et poursuivre leurs projets en cours.

Quelle est la place accordée au logement social dans la
construction métropolitaine?
Selon les premiers éléments du diagnostic du projet de PMHH,
il y a 815000 logements sociaux sur le territoire de la Métro-

le logement
social occupe

une place primordiale
dans la construction du
projet métropolitain,
c’est pourquoi l’AORIF
est associée à
l’élaboration du
pMhh. »

PARTENAIRES

Exe 51_Layout 11  20/09/17  17:21  Page10



Ensemble • N° 51 • SEPTEMBRE 2017 • AORIF • 11

pole, ce qui représente 26% des résidences principales. Près
de 90% de ces logements sont la propriété d’OPH ou d’ESH.
En outre, 460000 demandes de logement social ciblaient en
premier choix une des 131 communes de la Métropole.
Ces premiers éléments indiquent la place primordiale du lo-
gement social dans la construction du projet métropolitain et
c’est pourquoi l’AORIF est associée à l’élaboration du PMHH.

La MGP a lancé ses travaux pour l’élaboration de son PMHH.
Quel est le processus d’élaboration et le calendrier?
D’après la loi, le PMHH est élaboré au regard des PLH exis-
tants. Il sera réalisé avec l’ambition de rassembler les poli-
tiques de l’habitat infra-territoriales en cours. L’objectif est
d’éclairer les maires à partir d’un diagnostic objectif, en te-
nant compte des enjeux et contextes locaux.
En avril 2017, une enquête a été lancée par la MGP, auprès
des 131 maires et des 11 présidents d’EPT, sur les politiques
locales de l’habitat. Ses résultats, confrontés avec le diag-
nostic, feront l’objet d’échanges, pour confirmer les orienta-
tions prises et construire le programme d’actions. Enfin, le
PMHH sera adopté entre septembre et décembre 2018.

Le SRHH prévoit un objectif annuel de 22700 agréments de

logements sociaux dans le périmètre de la
MGP. Comment le PMHH pourra-t-il orienter
les choix de localisation de ces logements afin
de rééquilibrer l’offre?
Les élus de la commission habitat logement
ont estimé que la Métropole ne doit pas décré-
ter unilatéralement une répartition mais faire
œuvre de persuasion.
Le Porter à connaissance du Préfet rappelle le
cadre législatif à respecter : sur l’objectif de
22700 agréments annuels, 14900 doivent être
issus des communes SRU. Cet objectif devrait
être précisé une fois que l’État aura finalisé les
bilans de la cinquième période triennale et no-
tifié les objectifs de la sixième période triennale.
Nous travaillerons aussi à partir des projets
des communes et des EPT: leurs réponses au
questionnaire de la Métropole permettront de
recenser les perspectives de production de lo-
gements sociaux à partir des projets locaux.

L’AORIF a exprimé son inquiétude suite à la
décision de la Région de «suspendre» son fi-
nancement du logement social dans la Métro-
pole du Grand Paris. Comment la MGP se po-
sitionne sur ce sujet? 
Patrick Ollier a signalé par courrier au ministre
de l’Aménagement du territoire et des collecti-
vités territoriales, le besoin impérieux de confir-
mer l’augmentation de la production de loge-
ments sociaux sur le territoire métropolitain. Il
a émis le souhait de voir l’État prendre les dis-

positions nécessaires au soutien financier des projets portés
par les bailleurs sociaux, les communes et les EPT. On peut
également observer l’éventuelle rupture du principe d’égalité
de traitement entre les collectivités et les bailleurs sociaux du
territoire régional qui pourrait être engendrée par cette dé-
cision. 

Pour finir, quel bilan faites-vous de l’appel à projets «In-
ventons la Métropole du Grand Paris»? Quelles sont les
prochaines étapes? 
Cette initiative est un succès. C’est une invitation à construire
collectivement une métropole résiliente, innovante, durable
et solidaire en faisant émerger 57 projets urbains qui sont le
reflet de la façon de vivre en ville aujourd’hui et demain. C’est
une opportunité de taille puisqu’elle va générer 6,4 milliards
d’euros d’investissements pour bâtir 2,6 millions de m², ce qui
représente 1 point de plus pour le PIB métropolitain. Inven-
tons la Métropole du Grand Paris s’impose désormais comme
la plus grande consultation urbaine européenne de smart city.
Les résultats seront communiqués en octobre. Une deuxième
édition sera lancée au début de l’année 2018. l

Propos recueillis par Vincent Rougeot

Thomas Degos,
Directeur général 
des services de la MGP
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REpRésEntAnt Un lOgEMEnt sUR qUAtRE En 
IlE-DE-FRAnCE, Et pRésEnts DAns 272 qpV, lEs
ORgAnIsMEs FRAnCIlIEns DE lOgEMEnt sOCIAl
sOnt DEs ACtEURs InCOntOURnAblEs DE lA
VIE DEs tERRItOIREs sUR lEsqUEls Ils sOnt
IMplAntés. 

D
e manière de plus en plus structurée, leur activité ne se
limite pas à la construction, réhabilitation et gestion de
logements, elle consiste également à travailler sur
l'amélioration du cadre de vie et du fonctionnement

des sites, en lien avec les habitants et les partenaires. L’ambition
partagée par la profession en Ile-de-France est d’inscrire l’en-
semble de ces actions dans une logique de qualité de service. 

QUALITÉ DE SERVICE – ENGAGEMENTS QUALITÉ 
ET SITES COMPLEXES
L’étude réalisée par l’AORIF, publiée sous forme de Dossier d’En-
semble en mai 2017, montre que plus d’un organisme sur deux a
déjà pris au moins un engagement qualité (certification, label ou
charte qualité) et que 58% envisagent de mettre en place d’autres
démarches qualité à moyen terme. Cette implication s’inscrit dans
un double mouvement: une professionnalisation des organisations
autour de l’enjeu de la satisfaction des locataires (clients) et la ter-
ritorialisation des approches afin d’adapter les réponses aux réa-
lités de chaque site.

Harmonisation des process et prise en compte des territoires
Les axes d'interventions des organismes pour améliorer la qua-
lité de service sont multiples: le suivi et les réponses apportées
aux demandes d'interventions techniques ou administratives, la
propreté des parties communes et des espaces extérieurs, le
fonctionnement des équipements, l'accueil et la relation loca-
taire, mais aussi des objectifs plus ciblés, par exemple sur la per-
formance environnementale ou le maintien des personnes âgées.
Si les démarches de certification – avec la définition de process vi-
sant à harmoniser les pratiques – restent un socle important, les
approches favorisant l’entrée locale basée sur le retour d’expé-
riences et la mise en place de plans d’action ciblés, tendent à se
développer. Ces deux approches viennent de plus en plus coexis-
ter au sein de l'organisme, confirmant une dimension transversale
et une évolution culturelle qui impactent les métiers et organisa-
tions. La qualité de service requiert de ce fait un accompagnement
important en termes de management: mobilisation des équipes,
inscription de la qualité de service dans le projet d’entreprise, mise
en place d’outils de suivi et d’évaluation, évolutions digitales,
concertation. 

Qualité et sites complexes
L'étude sur les engagements qualité et les sites complexes au
sein des organismes franciliens permet de poser un panorama
clair. La dynamique de la qualité de service dans les organismes
franciliens est positive, avec des démarches qui, d’une part, se
structurent en s’appuyant sur les outils de certification connus,
ou récents tels que celui proposé par la profession (label
Quali’HLM) et, d’autre part, deviennent plus agiles pour mieux
prendre en compte la diversité des besoins et la réalité de chaque
site. Pour aller plus loin, le renforcement des capacités d’éva-
luation, en lien avec les locataires et les personnels, et des ca-
pacités de repérage des situations les plus difficiles doivent se
poursuivre au sein de la profession. Sans pour autant occulter ce
constat : sur les sites complexes, la dynamique d’engagement
des organismes ne suffira pas. Car c’est seulement à travers
l’implication collective, déterminée et constructive, à l’échelle des
territoires, de toutes les parties (organismes, locataires, collec-
tivités, État) que des changements réels pourront être obtenus
et que l’engagement de qualité n’oubliera personne.
Les «sites complexes» sont souvent liés à la géographie priori-
taire. L’étude révèle que 18% du parc social des organismes ré-
pondants est sujet à des problèmes; et parmi ceux-ci, 5% sont
confrontés à des difficultés qualifiées d’extrêmes. Ces situations
les plus complexes sont, dans la majorité des cas, corrélées à des
problématiques de tranquillité – sécurité: dégradations, incivilités,
trafics, agressions. Circonscrites, ces situations ne peuvent ce-
pendant qu’interpeller l’ensemble de la profession et nos parte-
naires car elles viennent directement contrecarrer les efforts faits
par l'organisme et ses équipes à rendre un service de qualité aux
locataires. 

PROXIMITÉ 

LES ENJEUX DE LA PROXIMITÉ : 
UNE NÉCESSAIRE APPROCHE TRANSVERSALE
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LA PROXIMITÉ, UNE APPROCHE TRANSVERSALE
si le patrimoine des organismes hlm fonctionne bien dans sa
grande majorité, il existe des sites où les difficultés
rencontrées peuvent être extrêmement préoccupantes et nos
capacités de réponses peu efficientes. Ces situations
complexes et extrêmes nécessitent de repenser nos modes
d'intervention, par l'activation de partenariats plus forts et par
une intervention globale. les organismes à cet égard
développent de plus en plus une méthodologie de projets et
interviennent sur des sujets aussi divers que la propreté, les
incivilités, la concertation avec les habitants, l'activité et
l'emploi, la tranquillité et la sécurité, l'aménagement urbain, les
équipements. Au sein du pôle innovation sociale, nous nous
organisons afin d’être en capacité de répondre à ces enjeux,
avec la mise en place d’une commission proximité, qui couvrira
les champs de la qualité de service, de la sécurité-tranquillité
et du développement social urbain.
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Dispositif d'appui solidaire
Conscient de ces besoins, le mouvement Hlm propose aujourd'hui
un dispositif d’appui solidaire. Il consiste à mettre à disposition des
organismes une grille d’auto-diagnostic, un appui multi-théma-
tique où un consultant pourra intervenir pour diagnostiquer et pro-
poser des axes d'interventions sur les thèmes de la qualité de ser-
vice, de la gestion de proximité et de la sécurité/tranquillité, et un
dispositif de conciliation lorsqu'il s'agit de dénouer avec les acteurs
locaux des situations locales conflictuelles ou difficiles. 

TFPB – UN OUTIL FINANCIER NÉCESSAIRE 
POUR L'ACTION EN QPV 

Un nouveau cadre de négociation 
Les nouveaux contrats de ville élaborés depuis 2014 sont venus re-
travailler les cadres de mise en œuvre de l’abattement TFPB dans
les quartiers prioritaires. La principale évolution tient à l’associa-
tion étroite des collectivités locales dans l’élaboration des conven-
tions TFPB, autrefois co-signées entre l’État et l’organisme. Pa-
rallèlement, l’État vient de moins en moins compenser aux
communes la perte de recettes liée à cet abattement. La consé-
quence de cette double évolution est une remise en question ré-
pétée par les parlementaires de l’intérêt de cet abattement,
comme en ont témoigné les débats de l’automne dernier autour
du projet de loi de finances rectificative 2016 et du projet de loi de
finances 2017.

Des perspectives encourageantes pour les habitants 
des quartiers
Pour autant, l’abattement TFPB pour les logements en QPV est
un levier indispensable pour mettre en œuvre des actions de
renforcement de droit commun (entretien ménager, personnel
de proximité) et des actions spécifiques (insertion par l’activité
économique, équipements de sécurité, animation sociale-cul-
turelle-sportive, projets environnementaux) qui œuvrent au
fonctionnement plus global des sites. Il convient donc de rap-
peler l’utilité et la pertinence du maintien de cet abattement
pour la gestion de ces sites et de souligner comment les évolu-
tions en cours viennent favoriser une meilleure réponse aux be-
soins locaux. En effet, même si avec l’introduction des collecti-
vités, les négociations se sont complexifiées, phagocytées
notamment par les enjeux de gestion administrative et finan-
cière, les démarches engagées par de nombreux organismes
dans plusieurs territoires attestent parallèlement d’actions
mieux corrélées aux attentes des habitants. 
Ainsi, par-delà les tâtonnements des différents acteurs face aux
nouvelles conditions de mise en œuvre de l’abattement TFPB,
des perspectives positives se dessinent pour les habitants et leurs
quartiers. 

TRANQUILLITÉ - SÉCURITÉ 
Enfin, sur certains sites particulièrement complexes, le bon fonc-
tionnement et l'amélioration du cadre de vie nécessite un parte-
nariat plus resserré avec les acteurs de la sécurité. Ce partena-
riat, avec la Police et la Justice en premier lieu, doit répondre aux

responsabilités qu'a l'organisme en matière de protection de son
personnel, d'assurer la jouissance paisible des lieux au locataire
et de lui assurer un service de qualité sur ses différentes rési-
dences. 

Sécurité et sites complexes
La sécurité est en effet un sujet qui préoccupe de plus en plus les
organismes Hlm mais aussi leurs personnels et leurs locataires.
En tant qu'acteurs de la ville, ils ont à gérer des immeubles qui
peuvent rencontrer des problèmes plus ou moins graves d'incivi-
lité, de tranquillité et de sécurité. Sur ces enjeux, les organismes
Hlm franciliens sont amenés à être des partenaires actifs, dans le
cadre d’instances telles que les conseils locaux de sécurité et pré-
vention de la délinquance (Clspd), ou dans des actions opération-
nelles (équipements de sécurité, prévention situationnelle, sécu-
risation des locaux, des chantiers, protection des personnels,
prévention).

Un plan d'intervention stratégique
Pour autant, alors que l’ambition de renforcer la mixité sociale, via
le renouvellement urbain et les attributions, appelle à améliorer
durablement le cadre de vie, la qualité de service et donc l’attrac-
tivité de sites aujourd’hui fragiles, le besoin de progrès collectif en
matière de tranquillité – sécurité doit être réaffirmé. Dans cette op-
tique, l’AORIF est ainsi en train d’élaborer son plan stratégique
«Tranquillité – Sécurité». Ce document doit servir de feuille de
route à l’Association pour les années à venir afin de faciliter l’in-
sertion des organismes dans des partenariats efficaces et de les
appuyer pour accompagner leur montée en compétences sur ce
champ de la «tranquillité-sécurité» dans le cadre de leurs res-
ponsabilités de bailleur, acteur des territoires. l

Contacts:
Julien Leplaideur - j.leplaideur@aorif.org
Florent Berger - f.berger@aorif.org
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DE nOMbREUx REtOURs DEs pROFEssIOnnEls 
DE lA COnstRUCtIOn/RéhAbIlItAtIOn FOnt
étAt D’UnE CERtAInE DIFFICUlté à
s’AppROpRIER lEs OUtIls D’éVAlUAtIOn
ACtUEllEMEnt DIspOnIblEs Et sOUlIgnEnt 
Un bEsOIn D’ACCOMpAgnEMEnt pOUR FAIRE
éVOlUER lEURs pRAtIqUEs. lA DéMARChE
bâtIMEnts DURAblEs MéDItERRAnéEns (bDM)
A été pRéCURsEURE En RégIOn pROVEnCE-
AlpEs-CôtE D’AZUR DEpUIs 2008. 
EllE COMptE AUjOURD’hUI 1 MIllIOn DE M²
éVAlUés Et ACCOMpAgnE ChAqUE AnnéE 
UnE CEntAInE DE pROjEts.

F
ort de ce constat, Ekopolis, centre de
ressources à l'échelle de l’Ile-de-
France, a choisi d’adapter au territoire
francilien la démarche Bdm, en la croi-
sant avec le référentiel «aménagement

et construction durable» de la Région Ile-de-
France. 
Ekopolis vise à encourager le développement durable dans les
champs de l'aménagement urbain et de la construction/réhabi-
litation, accompagné de différents partenaires institutionnels
comme l’ADEME, les services de l'État et la Région Ile-de-France,
mais aussi de l’ensemble de la filière interprofessionnelle, dont
l’AORIF. 

QU’EST-CE QUE LA DÉMARCHE BDF? 
La démarche Bdf consiste à accompagner et évaluer des opéra-
tions de construction et de réhabilitation durables en Ile-de-
France. Elle est aussi un espace d’échanges et d’apprentissage. 
Elle s’appuie sur trois piliers:
• L’accompagnement est assuré par un acteur de l’opération

formé à la démarche Bdf, en interface directe et privilégiée avec
Ekopolis. Il est acteur de la performance et de la cohérence en-
vironnementale globale de l’opération.

• L’évaluation est réalisée par l’accompagnateur sur la base
d’une grille détaillée, issue d’un consensus interprofessionnel
amené à être mis à jour en continu afin de convenir à tous. 
Une commission interprofessionnelle, publique et libre d’accès,
évalue la cohérence durable des opérations à trois étapes du
projet: en conception, en chantier et deux ans après la livraison.
Les membres de la commission, représentants des divers ac-
teurs de la filière, reconnus pour leur expérience et leur pra-

tique professionnelle du bâtiment, sont bénévoles. Ils apportent
points de vues et recommandations.

• Le retour d’expérience, systématique et documenté, bénéficie
aux acteurs de l’opération et plus largement au territoire. La dé-
marche Bdf s’adresse aux maîtres d’ouvrage et aux équipes de
maîtrise d’œuvre qui souhaitent construire ou réhabiliter du-
rable. Elle est ouverte à tous les acteurs intéressés à dévelop-
per collectivement leurs connaissances et leurs savoir-faire. 

DES AVANTAGES MULTIPLES ET VARIÉS 
EN FONCTION DES ACTEURS
Pour l’AORIF, les avantages de la démarche sont multiples et va-
riés en fonction des acteurs. Pour les bailleurs sociaux, Bdf per-
met un accompagnement de l’opération jusqu'en exploitation,
de bénéficier du retour d'expérience d’autres porteurs de pro-
jets, de valoriser un fort engagement en faveur du développe-

ment durable. Pour les maîtres d’œuvre, Bdf
permet d’optimiser les choix de conception, de
partager les savoir-faire et expériences avec
d’autres professionnels, de monter en compé-
tences et de valoriser les opérations. Pour les
entreprises, la démarche est l’occasion d’identi-
fier les bonnes pratiques de chantier, de valori-

ser des compétences et de l’expérience. l

Contact : Louise de Verneuil
l.deverneuil@aorif.org

DÉVELOPPEMENT DURABLE 

BÂTIMENTS DURABLES FRANCILIENS (BDF):
L’INTELLIGENCE COLLECTIVE POUR MIEUX BÂTIR

Première commission Bdf (23 juin 2017)
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INTERVIEW DE CLAIRE SIMON, DIRECTRICE RÉHABILITATION À LA RIVP

Pourquoi avez-vous proposé deux opérations pour la
première commission Bdf? 
Ce sont les architectes des maîtrises d’œuvre qui ont suggéré
d’évaluer ces deux opérations dans le cadre de cette démarche.
Au début j’ai été un peu réticente car nous avons déjà une
certification avec Cerqual pour toutes nos opérations de
réhabilitation au sein de la RIVp, mais la présentation du
dispositif m’a convaincue. 

Quelle plus-value Bdf a-t-elle apporté aux opérations
évaluées, par rapport à Cerqual par exemple? 
bdf permet de disposer d’une évaluation plus globale d’un projet,
pas seulement restreint à la performance énergétique, mais en
laissant la possibilité d’inclure d’autres thématiques, comme la
santé dans le bâtiment, la gestion des déchets du btp, ou encore
la biodiversité. Cette évaluation laisse la possibilité à l’équipe
projet d’ajuster les cibles suivant le contexte, notamment les
caractéristiques du bâti, et de faire des choix plus ambitieux sur

certains sujets. la commission est vraiment un point important
dans la plus-value de bdf, car les échanges participent à faire
progresser collectivement les métiers. la bienveillance des
membres de la commission m’a agréablement surprise. nous
avions tellement de contraintes dans ces deux opérations
(patrimoniales pour l’une et liées à l’amiante pour l’autre), que je
ne m’attendais pas à pouvoir accéder au niveau bronze avec la
commission. 

Cette démarche a-t-elle eu des impacts dans l’évolution de
vos exigences auprès de vos prestataires? 
Cette démarche a fait évoluer ces deux projets en intégrant dans
celui de la rue st-Augustin la question du recyclage (réemploi
des 300 fenêtres simple vitrage) et pour celui du 18ème

l’utilisation de matériaux biosourcés. leur valorisation incite à
faire évoluer nos exigences auprès de nos prestataires, sur ces
questions notamment. 

LA RIVP TRÈS ENGAGÉE POUR LA PREMIÈRE COMMISSION BDF
La première commission Bdf a eu lieu le 23 juin à Paris, réunissant 90 professionnels autour des 3 premiers projets engagés dans
la démarche. Deux projets de réhabilitation de logements portés par la RIVP, ainsi que la transformation d’une halle de marché en
école à Rosny-sous-Bois, ont été présentés en phase conception. Suite à ce passage devant la commission, chaque opération s’est
vue attribuée des points de cohérence globale et d’innovation, ainsi que des recommandations pour la poursuite du projet. 
La RIVP a présenté les deux projets suivants lors de cette première commission: 

Réhabilitation thermique (plan climat Ville de Paris) d’un
bâtiment de 26 logements au 24 rue Saint Augustin, Paris 2ème

Maîtrise d’œuvre : 3+1 Architectes et Al Environnement
Économiste : CB Économie
Énergie primaire : 189 kWhep/m2.an (gain de 61%)
Phasage travaux : septembre 2017 à mars 2019

Réhabilitation thermique (plan climat Ville de Paris) 
d’un bâtiment de 18 logements au 10 rue Georgette Agutte, 
Paris 18ème

Maîtrise d’œuvre : aafg et Sunsquare
Énergie primaire : 144 kWh/m2.an (gain de 56%)
Phasage travaux : septembre 2017 à août 2018
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TERRITOIRES

STRATÉGIES TERRITORIALES 

I
nstaurées par la loi ALUR, étendues par la loi Égalité et Ci-
toyenneté, les conférences intercommunales du logement
(CIL) sont des espaces de dialogue partenarial consacrés aux
enjeux d’équilibre de peuplement, de mixité sociale et de par-

cours résidentiel au sein du parc social.
Les CIL sont obligatoires sur les EPCI tenus de se doter d’un pro-
gramme local de l’habitat (PLH) et pour tout EPCI ayant la com-
pétence habitat et au moins un quartier prioritaire de la politique
de la ville (QPV). Ainsi, en Ile-de-France 28 EPCI et les 12 Éta-
blissements Publics Territoriaux (EPT) de la Métropole du Grand
Paris (MGP) sont concernés par cette obligation.

DE QUOI PARLE-T-ON EXACTEMENT?
La CIL constitue le cadre de gouvernance partenariale des po-
litiques territoriales des attributions qu’elle pilote en lien étroit
avec la gestion de la demande. Elle articule pleinement ses tra-
vaux avec le programme local de l’habitat. Concrètement, la CIL
doit définir les orientations territoriales en matière d’attribu-
tions et les traduire dans une convention intercommunale d’at-
tributions (CIA), sous forme d’engagements annuels territoria-
lisés par acteur. Cette CIA offre un cadre opérationnel au
relogement dans le cadre de l’ANRU notamment sur les mo-
dalités de sa mise en œuvre.
La CIL doit tout à la fois, veiller à l’accès au logement des pu-
blics prioritaires, aux équilibres de peuplement dans le parc
Hlm et aux parcours résidentiels au sein du parc de logement
social. Pour y parvenir, elle doit être le lieu du dialogue et de la
coopération entre les réservataires de logements sociaux et
les organismes Hlm. Elle doit également s’interroger sur l’of-
fre de logements à produire et sur les besoins d’accompagne-
ment des ménages, en cela elle alimente le PLH intercommu-
nal.

OÙ EN EST-ON EN ILE-DE-FRANCE?
La crise du logement y est particulièrement aiguë, la pression

sur le parc social est d’autant plus forte que le parc privé ne ré-
pond ni aux besoins des ménages modestes, ni des classes
moyennes en cœur d’agglomération. La gouvernance des poli-
tiques de l’habitat y est complexe alors même qu’elle devrait être
robuste et volontaire pour faire face aux enjeux. Au niveau régional,
l’État et la Région peinent à se mettre d’accord sur leur objet com-
mun : le Schéma régional de l’habitat et de l’hébergement
(SRHH) qui fixe pourtant un cadre aux travaux des territoires. à
l’échelle intercommunale, la Métropole et ses EPT sont encore
en maturation et les EPCI de grande couronne continuent de sta-
biliser leurs gouvernances issues des schémas régional et dé-
partementaux de coopération intercommunale de 2015 et 2016.
Ce contexte ne favorise pas la prise en main par les intercom-
munalités des nouveaux outils définis par les lois successives et
leurs traductions locales en politiques partenariales structurées.
Du fait de son organisation territoriale, l’Aorif accompagne les
travaux de 15 EPCI et des 12 EPT de la Métropole du Grand Pa-
ris et a une visibilité moindre sur les communautés de communes
et quelques communautés d’agglomération de grande couronne.
Au 1er septembre 2017, l’AORIF identifiait : 
• 11 CIL installées: Est Ensemble, Plaine Commune, Paris Terre

d’Envol, Marne et Gondoire, Melun Val de Seine, Pays de Meaux,
Cergy Pontoise, Val Parisis, Grand Paris Seine et Oise, Saint Ger-
main Boucle de Seine, Roissy Pays de France, Saint Quentin en
Yvelines.

Seules les CA de Cergy-Pontoise et de Marne et Gondoire ont
abouti à la validation d’une convention intercommunale. Cergy-
Pontoise, territoire précurseur, a validé en fin d’année 2016 sa
convention intercommunale d’équilibre territorial, remplacée de-
puis par la CIA par la loi Égalité-Citoyenneté. Marne et Gondoire
a pour sa part validé sa CIA qui décline à l’échelle intercommu-
nale l’accord collectif départemental.
• 2 CIL préfiguratrices organisées en attendant l’installation of-

ficielle à l’automne: Cœur d’Essonne Agglomération, Grand Pa-
ris Grand Est. 

LA MISE EN PLACE DES CONFÉRENCES
INTERCOMMUNALES DU LOGEMENT 
EN ILE-DE-FRANCE
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• 6 territoires qui amorcent la construction de leur CIL avec une
concrétisation attendue au deuxième semestre 2017 : Paris,
Boucle Nord de Seine, Grand Paris Sud Est Avenir, Grand Orly
Seine Bièvre, Communauté Paris Saclay, Val d'Yerres-Val de
Seine.

Il apparaît que les EPCI et EPT dont la gouvernance a été peu per-
turbée par les réformes territoriales structurent plus rapidement
leurs instances. Un retard important, mais également logique,
est pris par les EPT métropolitains (hors Seine-Saint-Denis), la
loi Égalité et Citoyenneté n’ayant clarifié qu’en janvier 2017 les
responsabilités respectives de la Métropole et des EPT dans le
pilotage des CIL. Un grand nombre de territoires reste néanmoins
en retrait et ne semble pas actif dans la mise en place de la CIL.

LES QUESTIONS POSÉES PAR CE RETARD
Cet état des lieux de la structuration des CIL est une traduction
logique du contexte francilien, il suppose une adaptation des ac-
teurs franciliens qui pourrait s’avérer contre-productive.
La loi Égalité Citoyenneté dispose d’objectifs d’attributions en
faveur des publics prioritaires (1), des ménages du 1er quartile
en dehors des QPV (2) et des ménages des autres quartiles dans
les QPV (3). Ces objectifs sont individuels : chaque organisme en
est redevable ainsi que chaque réservataire ; ils peuvent être mo-
dulés et leur application peut faire l’objet d’une réflexion parte-
nariale dans le cadre de la CIL. à défaut de ces travaux, chacun
va s’assurer de l’atteinte de ses objectifs propres sans que ne soit
anticipé ni mesuré collectivement l’effet en termes de peuple-
ment de ces actions individuelles.
La loi prévoit que des commissions de désignation se mettent
en place à l’échelle des QPV pour valider de manière partena-
riale les ménages qui seront désignés par les réservataires sur
les logements mis en location dans ces quartiers. Si ces com-
missions se mettent en place en dehors d’une CIA validée, elles
seront des instances opaques, potentiellement discriminantes.
Certaines communes poussent à la mise en place de ces com-

missions, à défaut de structuration d’une politique intercom-
munale. Les organismes Hlm sur les territoires sont donc sou-
mis à une pression forte et à un risque indéniable au regard de
leurs obligations prévues par le CCH.
Alors que les partenaires travaillent à l’élaboration ou à la mise
en œuvre de leur protocole d’engagement avec l’ANRU, le retard
pris sur les enjeux de peuplement font peser le risque d’une ab-
sence de cohérence des politiques urbaines et sociales sur le
territoire et de blocage in fine par le comité national d’engage-
ment de l’ANRU de la validation des dossiers présentés.
Enfin, si l’Ile-de-France est le territoire le plus tendu en termes
d’accès au logement, il devrait être le premier à se saisir des ou-
tils qui permettent une plus grande transparence de la gestion
de la demande et du processus de désignation des candidats, puis
d’attributions des logements. Cette exigence devrait nous obli-
ger collectivement à surmonter les difficultés locales pour
construire ensemble des politiques territoriales de l’habitat et
de l’accès au logement plus performantes, même si leurs effets
ne peuvent qu’être progressifs. l

Contact : Cécile Hagmann – c.hagmann@aorif.org

(1) 25% des attributions aux publics prioritaires incluant les ménages
DALO.
(2) 25% des attributions hors QPV réservés aux ménages du 
1er quartile ou issus du relogement ANRU.
(3) À défaut d’objectif fixé par la CIA : minimum 50% des attributions
en QPV réservés aux ménages des 3 quartiles supérieurs.

EPCI DE GRANDE COURONNE CONCERNÉS PAR
L’OBLIGATION DE METTRE EN PLACE UNE CIL
• 77: CA Marne et gondoire, CA paris – Vallée de la Marne, CA

du pays de Fontainebleau, CA du pays de Meaux, CA Melun
Val de seine, CA Val d’Europe Agglomération, CC Moret seine
et loing, CC du provinois, CC pays de Coulommiers, CC pays
de Montereau, CC pays de nemours.

• 78: CA Rambouillet territoires, CA saint germain boucles de
seine, CA saint quentin en yvelines, CA Versailles grand
parc, CU grand paris seine et Oise.

• 91: CA Cœur d’Essonne Agglomération, CA Communauté
paris saclay, CA Etampois sud Essonne, CC du Val d’Essonne,
CA grand paris sud seine Essonne sénart, CA Val d’yerres Val
de seine.

• 95: CA Cergy pontoise, CA Communauté paris saclay, CA
Etampois sud Essonne, CC du Val d’Essonne, CA grand paris
sud seine Essonne sénart, CA Val d’yerres Val de seine, CA
plaine Vallée, CA Roissy pays de France, CA Val parisis, CC du
haut Val d’Oise, CC Vallée de l’Oise et des trois Forêts.

CHIFFRES REPÈRES
En Ile-de-France, sont concernés par l'obligation de mettre en
place une conférence intercommunale du logement (CIl) :
• les 12 établissements publics territoriaux (Ept) de la

Métropole du grand paris (Mgp),
• 28 EpCI de grande couronne (cf. liste en fin d’article).

Au 1er septembre 2017, l'AORIF identifiait :
• 11 CIl installées, 
• 2 CIl préfiguratrices organisées en attendant l’installation

officielle à l'automne 2017,
• 6 territoires qui amorcent la construction de leur CIl avec

une concrétisation attendue au deuxième semestre 2017.
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TERRITOIRES

L
a plus grande intercommunalité
d’Ile-de-France, avec ses 73 com-
munes, met en place la Réforme
de la gestion de la demande et

des attributions en même temps qu’elle
renouvelle le PLUi et ses documents
structurants (PLHi, PCAET…). 
Comme sur les autres territoires à enjeux,
l’AORIF s’est organisée pour faire émerger
les postures inter-bailleurs et représenter
les organismes Hlm sur deux démarches
stratégiques : la Conférence intercommu-
nale du logement (avec les orientations, le
PPGDID, la CIA) et le PLHi.
La CU GPSeO s’est dotée d’un bureau
d’études, Espacité, pour mener les travaux
de la Réforme dans un calendrier resserré:
• septembre 2016: installation de la Confé-

rence Intercommunale du Logement,
• décembre 2016: présentation du diag-

nostic territorial, 
• de février à septembre 2017: 7 ateliers

de travail, 
• octobre 2017: proposition d’un PPGDID

et d’une CIA en Comité technique.
Ce territoire, concerné par le NPNRU,
vise l’écriture d’une CIA avant la signature
des conventions Anru en 2018. 
La démesure et disproportion des collèges
siégeant en CIL, dues au nombre très
conséquent de communes, amènent à
s’adapter : les 7 ateliers menés par la CU
deviennent ainsi l’espace partenarial de
construction de la réforme et la concerta-
tion/représentation prend toute son im-
portance grâce à l’inter-bailleurs AORIF.
Les référents territoriaux missionnés pour
représenter les organismes Hlm à l’échelle
intercommunale sont Marie-Françoise
Martin d’Osica, Géraud De Bailliencourt de
Domnis et Isabelle Marques de Coopéra-
tion et Famille (suppléante).

LA PHASE DIAGNOSTIC PRIMORDIALE
Le travail de transmission, récolte et ana-
lyse des données de connaissance du ter-
ritoire s’élabore avec l’ensemble des par-
tenaires. L’AORIF y accorde une attention
particulière. Cette étape définit les besoins
et problématiques locales, induisant souvent
les grandes orientations pour y répondre.
Le premier Comité territorial AORIF sur
GPSeO a permis de construire une position
commune des organismes Hlm sur le
diagnostic et les enjeux du territoire. Leur
voix a ainsi pu être portée par les référents
territoriaux auprès de la CU afin d’aboutir
à un diagnostic partagé. Parallèlement, les
professionnels spécialistes des attributions
de chaque organisme ont largement ré-
pondu aux enquêtes et entretiens du ca-
binet de conseil.
Cette phase de concertation sur le diag-
nostic territorial est d’autant plus déter-
minante qu’elle dessine les lignes direc-
trices du positionnement de la profession
sur un éventail de sujets déclinés ensuite
en ateliers.

DES ATELIERS DÉCISIFS
Les référents territoriaux et les orga-
nismes Hlm peuvent également s’appuyer
sur des outils régionaux élaborés par
l’AORIF à travers des éléments de com-
préhension de la réforme, des pistes de
mise en œuvre ou expérimentations, voire
des outils concrets de partenariat. Les cinq
premiers ateliers de GPSeO ont ainsi
abouti aux premiers scenarii suivants :
• L’atelier «Dispositif d’observation du

parc social» a présenté et validé le ca-
dre partenarial proposé par l’AORIF pour
l’échange d’information des données
d’occupation du parc social.

• L’atelier «Lieu d’accueil et d’information

du demandeur» pose l’hypothèse d’une
future «Maison de l’habitat», mais à
court terme, privilégie la réorganisation
des sites communaux d’accueil existants.

• L’atelier «Plateforme web» travaille sur
un outil pour les futurs lieux d’accueil et
d’information de ce grand territoire. Il
s’agit d’un site internet à double fonction:
lieu d’accueil dématérialisé et outil in-
tranet entre partenaires de la gestion de
la demande et de l’information des de-
mandeurs.

• L’atelier «Gestion des mutations» fut
l’occasion pour l’AORIF de proposer à la
CU et aux communes de devenir «site
expérimental» pour tester les mutations
inter-réservataires (l’État et Action lo-
gement étant déjà en partenariat avec
l’AORIF sur ce sujet).

• L’atelier «Objectifs d’attribution et dé-
veloppement d’offre » est un atelier
commun avec le PLHi qui brasse de
nombreux sujets comme les leviers du
développement de la mixité dans et en
dehors des QPV, les difficultés de com-
mercialisation du PLS, mais aussi la po-
litique des loyers, la maîtrise des coûts
fonciers et de la surenchère concurren-
tielle, notamment avec la VEFA.

Suite à la première session d’ateliers, un Co-
mité territorial AORIF s’organisera sur le ter-
ritoire GPSeO afin de valider en inter-bail-
leurs ces pistes parfois très concrètes et de
communiquer à l’agglomération les positions
communes retenues par les organismes,
premiers acteurs de la mise en œuvre de la
Réforme. l

Contact : Odile Fraczek
o.fraczek@aorif.org

DÉLÉGATION 78

LA MISE EN ŒUVRE DE LA RÉFORME DE
LA DEMANDE ET DES ATTRIBUTIONS SUR
GRAND PARIS SEINE ET OISE
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DÉLÉGATION 91

P
ar la délibération du 26 mars 2016, l’agglomération de
Paris-Saclay s’est engagée dans l’élaboration de son
Programme Local de l’Habitat intercommunal (PLHi).
Dans ce document, l’AORIF est citée comme un parte-

naire à mobiliser pour la production de ce document straté-
gique.

L’AORIF, UN PARTENAIRE POUR LA PRODUCTION DU PLH
La contribution de l’Association s’est d’abord concrétisée par la
participation du chargé de projet à une réunion technique en août
2016. Celle-ci réunissait les services de l’agglomération, GTC
(AMO de l’EPCI) et l’AORIF. Elle avait pour objectif d’échanger sur
le bilan des précédents PLH et de mettre en lumière les enjeux
communs de ces derniers. L’AORIF a aussi appuyé l’EPCI en dif-
fusant un questionnaire dont l’objet était de connaître les stra-
tégies patrimoniales des organismes, les difficultés rencontrées
sur le territoire et leur point de vue sur les enjeux de la loi Éga-
lité et Citoyenneté.
Le premier comité territorial de Paris-Saclay s’est tenu le 19 oc-
tobre 2016, animé par les référents territoriaux (1), et a réuni une
dizaine d’organismes. Trois sujets principaux ont été identifiés :
la réforme des attributions, la sécurité et le développement de
l’offre sociale. Il est ressorti des échanges que l’offre produite sur
le territoire ne correspondait pas aux besoins exprimés par les
demandeurs. Par ailleurs, les organismes ont fait remonter que
les élus de Paris Saclay privilégiaient la production de loge-
ments en VEFA.
Les travaux du PLH se sont poursuivis avec un comité technique
le 9 novembre 2016 pour présenter l’état d’avancement du diag-
nostic aux services des communes et aux partenaires. Il en est
ressorti que des collectivités avaient certains aprioris sur le lo-
gement social (règles d’attributions, peuplement, etc.). 
Les référents territoriaux ont donc décidé d’organiser un
deuxième comité territorial axé sur le PLH en février 2017, pour
échanger sur le diagnostic et décider du niveau d’implication et
des missions pouvant être menées pour faire entendre les préoc-
cupations des organismes. L’idée d’une sensibilisation des élus
et des techniciens des collectivités a émergé. L’objectif étant de
faire évoluer les postures sur le logement social (formes archi-
tecturales, financement, attribution, gestion, PLS, etc.) et de
créer un cadre d’échanges constructifs pour apporter des solu-
tions aux problématiques du territoire.

UNE SENSIBILISATION DES ÉLUS ET DES TECHNICIENS
AU LOGEMENT SOCIAL
Les référents et les services se sont donc accordés sur la tenue
d’un atelier à destination des élus sur les fondamentaux du lo-
gement social, à organiser en amont de la phase de définition des
orientations stratégiques. L’AORIF a mis les organismes à contri-
bution en recherchant des exemples de programmes réalisés sur
le territoire, illustrant différentes thématiques (portage foncier,
besoins spécifiques, réhabilitation, qualité architecturale…).
L’atelier, animé par l’AORIF et GTC, s’est tenu le 27 juin dernier
et a réuni une quinzaine de personnes, majoritairement des res-
ponsables de services logement des communes. 
Cet atelier a été l’occasion de rappeler que les organismes sa-
vent produire une large diversité de produits, allant de l’héber-
gement, du logement «très social» au « locatif intermédiaire»,
à « l’accession maîtrisée» répondant aux différentes étapes du
parcours résidentiel. Les règles d’attribution de ces différents
produits ont été rappelées ainsi que la multiplicité des facteurs
qui influent sur la construction d’un programme de logements
(foncier, réponse aux besoins, obligations réglementaires, at-
tentes des élus locaux, etc.).
Les échanges ont été riches et de différentes natures. Certaines
collectivités témoignaient de leur volonté de diversifier l’offre sur
leur territoire, d’autres proposaient que l’agglomération finance
moins les PLS et les PLI pour favoriser l’accession sociale. Cer-
taines questions portaient sur des stratégies de peuplement.
Cela atteste du lien étroit à tisser entre l’élaboration du PLH et
les questions qui devront être posées au sein de la Conférence
Intercommunale du Logement (CIL) dans une logique offre/de-
mande.
Cet atelier sera accompagné d’autres actions à réaliser en inter-
bailleurs définies, elles aussi, en comité territorial. l

Contact: Benjamin Neuville – b.neuville@aorif.org

(1) Laurence Limbourg (Directrice territoriale chez France
Habitation) et Bruno Pellan (Responsable de l’agence de Massy 
chez Erigère).
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L’IMPLICATION DE L’INTER-BAILLEURS
DANS L’ÉLABORATION DU PLH 
DE PARIS-SACLAY
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Cette publication de l'AORIF a pour objectif de mettre en lumière la capacité des organismes Hlm à se mobiliser, à
répondre aux besoins de relogement et à s’organiser pour faire face aux crises. Nous nous sommes attachés à
présenter les conditions et les outils qui rendent l’intervention des organismes plus efficace. Dix fiches pratiques,
illustrées d’exemples, les détaillent et apportent des préconisations. Elle est téléchargeable sur www.aorif.org
(Publications) et, pour les adhérents, sur www.aorif-adherents.org (Ressources).

EN LIGNE 
SUR LE SITE

AORIF
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